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PREMIERE PARTIE 

STATUTS 
 

Titre I -  Caractéristiques 

Titre II -  Capital social 

Titre III -  Parts sociales 

Titre IV -  Administration 

Titre V -  Comptes sociaux 

Titre VI -  Dispositions diverses 

 
DEUXIEME PARTIE 

DISPOSITION DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

 
PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 
 

TITRE I - CARACTERISTIQUES 

ARTICLE 1 . FORME 

livre II, titre I et titre II chapitre III du Code de commerce. 
 

ARTICLE 2 . OBJET 

La société a pour objet, direct  

- conseil en gestion de patrimoine privé et/ou professionnel, ingénierie financière et 
recherche de financement ; 

- conseil pour la gestion des affaires ; 

- conseil en investissement financiers ; 

- courtage en assurance ; 

- transactions sur immeubles et fonds de commerce sans encaissement de fonds effets 
ou valeur ; 

- courtage en opérations de banque et en services de paiement ; 

- activités de Family Office ; 

- la participation de la société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 

ocation, de prise en location-gérance de 
tous fonds de commerce ou établissements ; la prise 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités. 

 

entreprises. 
 
Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et 

-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes. 

 



14 Rue Gilles Languedoc - 35000 RENNES



4 
 

ARTICLE 7 . NON APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DE  1832-2 DU CODE CIVIL 

Les requérant déclarent avoir connaissance des dispositions de -2 du Code 
civil 
fournies sur les conséquences de leur non-respect.  

Ils déclarent et attestent sous leur seule responsabilité ne pas entrer dans le cadre desdites 
dispositions comme ayant la libre-disposition des biens apportés. 

 
ARTICLE 8 . CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de DIX MILLE EUROS (10.000,00 . 
 

entièrement souscrites, numérotées de 1 à 10.000 attribuées aux associés en proportion de leurs 
apports, savoir : 

 
1°- Monsieur Antoine LEBLANC, à concurrence de TROIS MILLE 

CINQ CENTS (3.500) parts sociales numérotées de 1 à 3.500 inclus, ci .............................. 3.500 parts 
 
2°- La société « AL CAPITAL », à concurrence de SIX MILLE CINQ 

CENTS (6.500) parts sociales numérotées de 3.501 à 10.000 inclus, ci ................................. 6.500 parts 
 
TOTAL, égal au nombre de parts composant le capital social, soit ......... 10.000 parts 

 
ARTICLE 9 . MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi 
en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés. 

La réduction du capital est autorisée par l'assemblée des associés statuant dans les 
conditions exigées pour la modification des statuts. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à 
l'égalité des associés. 

Si l'augmentation de capital est réalisée, pour partie ou en totalité, par des apports en 
nature, la décision de la collectivité des associés constatant l'augmentation de capital et 
l'augmentation consécutive du capital ainsi que la modification des statuts, doit contenir 
l'évaluation de chaque apport, au vu d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa 
responsabilité par un commissaire aux apports désigné en justice sur requête du ou des gérants.  

 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés doivent décider, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte s'il y a lieu à 
dissolution anticipée de la société. Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la 
modification des statuts, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant 
celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant 
au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les 
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 

 
ARTICLE 10 . COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes sommes dont 
celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait ou de remboursement de ces sommes, ainsi que 
leur rémunération, sont déterminées par une décision collective des associés prise en la forme 
ordinaire.  

 
Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées entre la 
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TITRE III - PARTS SOCIALES 

ARTICLE 11 . PARTS SOCIALES 

Titre de propriété : 
La propriété des parts sociales résulte seulement des statuts, des actes qui les modifient, 

des cessions et mutations ultérieures, qui seraient régulièrement consenties, constatées et publiées. 

certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce document est annexée la liste 
mise à jour des associés, des gérants et, le cas échéant, des autres organes sociaux. 

Droits attachés aux parts : 
Chaque part donne droit dans la répartition des bénéfices, des réserves et du boni de 

liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. 

Droit de vote : 
Chaque part donne également droit de participer aux assemblées générales des associés et 
 
En cas de démembrement de parts, le droit de vote s'exercera selon les modalités prévues 

 

Usufruit  nue-propriété : 
 

Indivisibilité des parts : 
Chaque part sociale e

ou plusieurs parts sociales sont représentés auprès de la société dans les diverses manifestations de 
la vie sociale par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou les associés. En cas de 
désaccord, le mandataire est désigné en Justice, à la demande du plus diligent des indivisaires. 

 
ARTICLE 12 . CESSION ET TRANSMISSION DE PARTS 

MUTATION ENTRE VIFS 

Opposabilité : 
Les mutations entre vifs sont constatées par acte authentique ou sous signatures privées. 

Elles deviennent opposables à la société soit après leur acceptation par un gérant dans un acte 

signification peut être remp

ate au Greffe du 
Tribunal de commerce, ce dépôt pouvant être effectué par voie électronique. 

 : 

isolés, donations, ayant pour but ou conséquence le tr

 

Cessions libres : 
Les cessi -eux sont libres. 

Agrément : 
au 

moins trois quarts (3/4) des parts sociales. 

 : 
rément est suivie dans les conditions prescrites par les articles L 223-13 

et L 223-14 du Code de commerce. 
La société, par décision collective extraordinaire des associés, peut également, avec le 

racheter lesdites parts 
rachetées par les associés, le cédant peut exercer son droit de reprise à tout moment en cas de 
désaccord sur le prix. 
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MUTATION PAR DECES 
 

ts droit doivent justifier de leurs qualités et 
 Mutation entre vifs » ci-

-ci a droit à la valeur des droits sociaux 
de son auteur. 

 
 

sont respectivement supportés par moitié par les anciens et nouveaux titulaires des parts sociales, 
mais solidairement entre e
prorata du nombre de parts anciennement ou nouvellement détenues. 

 
 

TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

ARTICLE 13 . GÉRANCE 

Nomination : 
La gérance est assurée par une ou plusieurs personnes physiques, associées ou non, 

nommées avec ou sans limitation de durée.  

 : 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant ou chacun des gérants est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société sous réserve des pouvoirs 
que la loi attribue aux associés. La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent 

statuts suffise à constituer cette preuve. 

Pouvoirs entre les associés : 

Dans les rapports entres associés, le gérant ou chacun des gérants est investi des pouvoirs 
 

Délégation de pouvoirs : 
Dans la mesure de ses pouvoirs définis ci-dessus, un gérant peut donner toutes 

délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Sûretés : 
Les sûretés sur les biens de la société sont consenties en vertu de pouvoirs pouvant 

résulter des présents statuts, de délibérations ou délégations. 

Rémunération : 
Le gérant peut être rémunéré, les modalités de fixation et règlement sont obligatoirement 

déterminées par décision collective extraordinaire des associés. Cette décision doit être répertoriée 
dans le registre prévu au troisiè -31 du Code de commerce, à défaut cette 
décision pourra être annulée à la demande de tout intéressé, même déjà averti de l'existence de 
cette rémunération. 

Assiduité - concurrence : 
sieurs pourront exercer toute activité 

libérale, commerciale, industrielle ou agricole de leur choix en dehors de la conduite des affaires 
sociales. 

directement ou indirecte
-3 du Code de 

commerce, est exercé par la SARL «  AL CAPITAL » (RCS RENNES 749 835 930). 

Démission : 
Un gérant peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier sa démission à 
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Révocation : 
Tout gérant est révocable par décision des associés représentant plus des trois-quarts 

(3/4) des parts sociales
une seconde consultation aux votes émis. Le gérant révoqué sans justes motifs peut obtenir des 
dommages-intérêts. 

Il est également révocable par décision de justice pour cause légitime. 

Décès du gérant unique : 
En cas de décès du gérant unique, un associé ou le commissaire aux comptes est autorisé 

à convoquer une assemblée générale pour désigner un nouveau gérant, le délai de convocation 

plus grand nombre de parts. 

Conventions réglementées - convention interdites   : 
 
- Conventions réglementées : 
Un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personnes interposées 

entre la société et l'un de ses gérants ou associés doit être présenté aux associés. L'assemblée statue 
sur ce rapport. 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un 
gérant non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'assemblée. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un 
seul associé et que la convention est conclue avec celui-ci, il en est seulement fait mention au 
registre des décisions. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 
gérant, et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, 
selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société 
dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du 
directoire ou membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société 
à responsabilité limitée. 

Ces dispositions de -19 ne sont pas applicables aux conventions portant sur 
des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

- Conventions interdites : 
Il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de contracter, sous 

quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 
découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 
engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes 
morales associées. 

L'interdiction s'applique également aux conjoint, ascendants et descendants des 
personnes visées à l'alinéa précédent ainsi qu'à toute personne interposée. 

-  : 

-ci et ses représentants légaux. 
 

ARTICLE 14 . DÉCISIONS COLLECTIVES 

Assemblée - Consultation écrite : 
Les décisions collectives des associés sont prises en assemblée ou par voie de 

consultation écrite, au choix de la gérance. 

acte dans la mes
concernant les comptes annuels. 

décisions, dans ce dernier cas si la 
convocation en est demandée par un ou plusieurs associés dans les cas prévus par la loi.  

dévolus à la collectivité des associés sous forme de décisions unilatérales. 

Télétransmission : 
Les associés peuvent participer aux assemblées par tous les moyens de télétransmission 

afin que ceux d'entre eux qui y auront recours soient réputés présents pour le calcul du quorum et 
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de la majorité. Cette possibilité ne peut toutefois être utilisée pour les assemblées générales 
délibérant sur les comptes annuels ainsi que pour celles délibérant sur les comptes consolidés. 

Droit de convocation : 
Les assemblées sont convoquées par la gérance. En cas de pluralité de gérants, le droit de 

 

existe un. 
En outre, un ou plusieurs assoc

représentent au moins le dixième des associés, le dixième des parts sociales, peuvent demander la 
 

Tout associé peut, également, obtenir par ordonnance du président du Tribunal de 
 

ou représentés. 

Mode de convocation : 
Les convocations sont adressées aux associés quinze jours au moins avant la réunion, et 

-  

Lieu de convocation : 
Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre lieu indiqué par la gérance. 

Droit de communication - délai : 

doivent  être adressés par lettre recommandée avec avis de réception à chaque associé : le texte des 
résolutions proposées, le rapport du ou des gérants, le cas échéant celui du commissaire aux 
comptes. 

Pendant ce délai, ces mêmes documents sont tenus à la disposition des associés au siège 
social. 

En cas de consultation écrite, les mêmes documents sont adressés à chaque associé par 

date de réception pour émettre son vote par écrit. 

doivent être adressés à chaque associé par lettre recommandée avec avis de réception 
les comptes annuels, le cas échéant les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe. 

Représentation : 
Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé à moins que la 

pouvoirs. 
Lorsque les parts sont frappées de saisie-attribution ou sont données en nantissement, le 

débiteur reste associé. 

-mêmes associés. 
Les sociétés et autres personnes morales associées sont représentées soit par leur 

 

Procès-verbaux : 
Les procès-verbaux des assemblées doivent être établis sur un registre spécial sur des 

feuilles mobiles cotées et paraphées comportant les mentions suivantes : date et lieu de la réunion, 

texte des résolutions mises aux voix, le résultat du vote. 
En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est 

annexée la réponse de chaque associé. 
Les procès-verbaux sont établis et signés par le ou les gérants et le président de séance. 

Les copies ou extraits sont valablement certifiés par un seul gérant ou éventuellement les 
liquidateurs. 

Décisions extraordinaires : 
Les décisions extraordinaires sont celles qui emportent ou entraînent, directement ou 

indirectement, modification des statuts. 

loi, les décisions extraordinaires sont adoptées par les associés aux conditions de quorum et de 
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majorité qui suivent : l'assemblée ne délibère valablement que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des parts sociales et, sur 
deuxième convocation, le cinquième de celles-ci.  

Les décisions extraordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés 
représentant les trois-quarts (3/4) au moins des parts sociales. 

Par dérogation, il est rappelé que le gérant peut mettre les statuts en conformité avec la 

deux tiers au moins du capital social. 
Le quorum est fixé sur première convocation au quart des parts et sur deuxième 

convocation au cinquième des parts. 

Décisions ordinaires : 
 donnée ci-

ent pas dans la définition de ses pouvoirs 
internes. 

-26 du Code de commerce. Si l'assemblée n'a pas été réunie dans ce délai, sous 
réserve de prorogation de ce délai par voie de justice, le ministère public ou tout actionnaire peut 
saisir le président du Tribunal compétent statuant en référé afin d'enjoindre, le cas échéant sous 
astreinte, aux dirigeants de convoquer cette assemblée générale ou de désigner un mandataire pour 
y procéder. 

ratives définies dans les présents statuts ou par la 
loi, les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant la moitié 
(1/2) au moins des parts sociales. 

 
ssociés sont réunis et 

consultés une seconde fois et les décisions sont alors valablement prises à la majorité des votes 
émis, quel que soit le nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur les 

 consultation. 

Démembrement des parts : 
Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement  usufruit d'une part et nue-

propriété d'autre part, l'usufruitier exerce le droit de vote attaché aux parts dont la propriété est 
démembrée à l'exception des décisions relatives à la prorogation, la fusion, la scission ou la 
transformation de la société en une autre forme, pour lesquelles le droit de vote est réservé au 
profit du seul nu-propriétaire. 

Pour toute décision autre que celles visées à l'alinéa qui précède, le nu-propriétaire 
bénéficie de la même information et est convoqué dans les mêmes formes et délais que l'usufruitier 
aux assemblées générales de la société auxquelles il assiste sans voix délibérative ; il est, dans les 
mêmes conditions, informé des consultations écrites et appelé aux actes constatant des décisions 
sociales. 

 

incomberait 
intégralement aux nus-
seul usufruitier représenté si besoin est. 

 
Par ailleurs, pour le cas où le nu-

de 
aux assemblées.  
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TITRE V - COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE 15 . EXERCICE SOCIAL 

er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 

ARTICLE 16 . COMPTES SOCIAUX  

Les comptes sociaux sont établis conformément à la loi. 

établit le rapport de gestion. 
Dans le délai de six mois après la clôtu

les comptes annuels, le cas échéant, après rapport du commissaire aux comptes. 

déposer au Greffe du Tribunal de commerce, pour être annexés au Registre du Commerce et des 
Sociétés, les documents énoncés à -23 du Code de commerce. Ce dépôt peut 
s'effectuer dans les deux mois par voie électronique. 

même délai. 
Le rapport de gestion doit être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la 

demande. 
Après approbation des co

-ci attribuée sous forme de dividende. 
La loi du 2 août 2005 dispense l'associé unique et seul gérant d'approuver les comptes, le 

dépôt au Greffe du Tribunal de commerce valant approbation. Dans ce cas, le récépissé de dépôt 
des comptes délivré par le Greffe du Tribunal de commerce sera porté au registre des délibérations 
dans les mêmes conditions qu'une décision d'approbation des comptes. 

Démembrement des parts : 

En cas de démembrement des titres sociaux, il est opéré une distinction entre résultat 
courant et exceptionnel. 

Les usufruitiers jouissent sur le résultat courant des mêmes prér

nouveau.  
Le résu

que titres de participation ou immeuble social, est, lorsqu'il est positif, soit réparti entre les nus-
x, sous réserve du droit 

des usufruitiers de reporter leur droit sur les sommes distribuées selon les règles du quasi-usufruit 
(sans besoin de fournir caution), soit affecté en tout ou en partie à tous fonds de réserve avec ou 
sans distinction spéciale. 

La décision d'affecter le résultat exceptionnel relève de la compétence des seuls 
usufruitiers. 

-propriétaires, 
sous réserve cependant du droit des usufruitiers de reporter leurs droits sur les sommes ainsi 
distribuées selon les règles du quasi-usufruit (sans besoin de fournir caution). 

De même, le boni de liquidation éventuel sera réparti entre les nus-propriétaires à 
e du droit des usufruitiers 

de reporter leur droit sur les sommes distribuées selon les règles du quasi-usufruit (sans besoin de 
fournir caution). 

En cas de distribution prélevée sur les réserves, ou sur un résultat exceptionnel, ou au 
jour de la distribution du boni de liquidation, les usufruitiers pourront toutefois renoncer au report 
de leur droit d'usufruit sur le dividende correspondant qui sera alors réparti entre usufruitiers et 
nus-propriétaires, cette répartition se faisant par application du barème de l'article 669 du Code 
Général des Impôts.  

 Dans les rapports entre usufruitier et le nu-propriétaire, toute perte née de l'exploitation 
courante oblige définitivement l'usufruitier; toute perte exceptionnelle incombe définitivement au 
nu-propriétaire. 
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TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 17 . COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nomination : 
Dès constatation de la réunion de deux au moins des trois critères définis à 

223-35, deuxième alinéa, du Code de commerce
le cas doit désigner au moins un commissaire aux comptes titulaire et un suppléant pour six 
exercices. 

-35, dans son deuxième alinéa, dispose : « Sont tenues de désigner un commissaire 
aux comptes au moins les sociétés à responsabilité limitée qui dépassent à la clôture d'un exercice social des chiffres 
fixés par décret en Conseil d'État pour deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant hors taxes de 
leur chiffre d'affaires ou le nombre moyen de leurs salariés au cours d'un exercice. » 

dépassé les chiffres fixés pour deux des trois critères pendant les deux exercices précédant 
 

Une société à responsabilité limitée, tenue en vertu de -35 sus visé de désigner 
un commissaire aux comptes, et dont les comptes des trois derniers exercices de douze mois ont 
été régulièrement appr
obligations nouvelles. 

être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital 
social. 

Les décisions prises à défaut de désignation régulière de commissaires aux comptes ou 
sur le rapport de commissaires nommés ou demeurés en fonction contrairement aux dispositions 
légales, sont nulles. 

lité est éteinte si ces délibérations sont confirmées par une décision prise 
sur le rapport de commissaires régulièrement désignés. 

Mission : 
Les commissaires aux comptes exercent la mission et jouissent des prérogatives définies 

par -39 du Code de commerce. 

des associés, les comptes annuels, le rapport de gestion sont tenus au siège social à la disposition 
 

Révocation : 

xpiration normale de celles-ci par décision de Justice à la demande de la 
 

 
ARTICLE 18 . DISSOLUTION - LIQUIDATION  

Dissolution : 
La dissolution de la société intervient de plein droit au terme fixé pour sa durée, comme 

L 223-3 du Code de commerce. 
Par décision de nature extraordinaire, la collectivité des associés peut décider à tout 

moment de la dissolution anticipée ; ce sujet doit être évoqué lorsque les capitaux propres 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social du fait des pertes. 

En outre, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la société lorsque les 
capitaux propres étant inférieurs à la moitié du capital social, soit parce que le gérant ou le 

-

valablement délibérer sur le même sujet, soi
délai et dans les conditions visées à -42 du Code de commerce ; 

Il est fait observer que l

la mésentente entre les associés se traduisant par une paralysie du fonctionnement de la société 
constitue un juste motif de dissolution. 



FIN DE LA MISE A JOUR DES STATUTS


